
GE.25-09128  (F)    180625    180625 

Conseil des droits de l’homme 
Cinquante-neuvième session 

16 juin-11 juillet 2025 

Point 6 de l’ordre du jour 

Examen périodique universel 

  Rapport du Groupe de travail  
sur l’Examen périodique universel* 

  République islamique d’Iran 

  Additif 

  Observations sur les conclusions et/ou recommandations, engagements 

et réponses de l’État ayant fait l’objet de l’Examen 

  

  

 * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition. 

 

Nations Unies A/HRC/59/12/Add.1 

 

Assemblée générale Distr. générale 

11 juin 2025 

Français 

Original : anglais 



A/HRC/59/12/Add.1 

2 GE.25-09128 

1. La République islamique d’Iran réaffirme son appui indéfectible à l’Examen 

périodique universel (EPU), qui est un mécanisme mondial destiné à protéger et à promouvoir 

les droits de l’homme d’une manière équitable et non sélective, au moyen d’un dialogue 

constructif et sérieux1. 

2. L’Iran a examiné attentivement les recommandations formulées le 24 janvier 2025 à 

l’issue du quatrième cycle de l’Examen périodique universel le concernant, pour autant 

qu’elles visent à promouvoir les droits de l’homme. 

3. Après avoir consulté toutes les parties prenantes, l’Iran accepte intégralement 142 des 

346 recommandations qui lui ont été adressées. En revanche, il n’appuie pas 

186 recommandations, parce qu’elles sont manifestement contraires à son droit en vigueur 

ou qu’elles reposent sur des allégations infondées et contiennent des formulations 

inappropriées. Par ailleurs, il prend note des recommandations 38.5, 38.6, 38.10, 38.16, 

38.18, 38.20, 38.22, 38.26, 38.27, 38.28, 38.29, 38.30, 38.32, 38.33, 38.54, 38.333, 38.344 

et 38.345. 

4. L’Iran, tout en réaffirmant qu’il s’attache à donner suite aux recommandations issues 

du quatrième cycle et à les appliquer, souligne que le régime étendu de mesures coercitives 

unilatérales et illégales imposé par les États-Unis − dont les effets sont démultipliés par 

l’acquiescement de nombreux États tiers et entreprises − entrave sérieusement l’action qu’il 

mène pour honorer ses engagements en matière de défense et de promotion des droits de 

l’homme. Il remercie les États qui ont dûment reconnu les effets négatifs des mesures 

coercitives unilatérales sur les droits du peuple iranien et espère que d’autres États et les 

organes de l’Organisation des Nations Unies chargés des droits de l’homme, agissant 

conformément à leur mandat, prendront des mesures concrètes pour faire opposition à ces 

mesures illégales et injustifiées afin qu’elles n’aient plus de conséquences négatives sur les 

droits de son peuple. 

5. En ce qui concerne la recommandation 38.26, l’Iran souligne qu’il continue d’attacher 

de l’importance au Pacte international relatif aux droits civils et politiques2 et à la Convention 

relative aux droits de l’enfant3. C’est pourquoi il soumet périodiquement ses rapports sur la 

réalisation de ses engagements aux organes conventionnels concernés. Il a, en particulier, 

participé à la session d’octobre 2023 du Comité des droits de l’homme, au cours de laquelle 

son quatrième rapport périodique soumis en application du Pacte a été examiné. De plus, en 

novembre 2023, il a soumis son rapport sur l’application de la Convention valant cinquième 

et sixième rapports périodiques au Comité des droits de l’enfant. 

6. Pour ce qui est des recommandations 38.82, 38.85, 38.87, 38.90, 38.92, 38.93, 38.95, 

38.97, 38.101, 38.102, 38.105, 38.108, 38.109 et 38.112, l’Iran souligne que, conformément 

à l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la peine capitale est 

exclusivement réservée aux crimes les plus graves. Compte tenu de modifications législatives 

récentes, la peine maximale applicable aux mineurs est une peine de détention de cinq ans 

dans un centre de correction et de réhabilitation pour mineurs. En outre, la peine capitale 

n’est ni prononcée ni exécutée lorsque l’auteur de l’infraction, bien qu’ayant atteint l’âge de 

la responsabilité pénale, n’a pas compris la nature de l’infraction et n’a pas, d’après les 

constatations des experts et du juge, atteint sa pleine maturité intellectuelle et mentale. 

7. En ce qui concerne les recommandations 38.119, 38.120, 38.121, 38.122, 38.136 et 

38.137, l’Iran souligne que, compte tenu de l’article 7 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, de l’article 38 de la Constitution, de l’article 169 du Code pénal islamique 

de 2013, de l’article 587 dudit Code, qui est consacré aux peines discrétionnaires, de 

l’article 60 et de la dernière disposition de l’article 195 du Code de procédure pénale, de 

l’article 108 du décret d’application régissant l’administration chargée des prisons d’État et 

de l’exécution des mesures de sûreté et de correction, ainsi que du paragraphe 9 de l’article 

unique de la loi de 2004 sur le respect des libertés légitimes et des droits de l’homme, tout 

acte de torture, toute forme de mauvais traitement ainsi que l’obtention d’aveux par la 

contrainte ou la coercition sont strictement interdits et les aveux ainsi obtenus sont considérés 

comme étant dépourvus de tout poids ou de toute validité juridique. Les auteurs de tels actes 

sont donc poursuivis et sévèrement punis. En outre, conformément à l’article 33 du Code de 

procédure pénale, une surveillance continue de l’action des agents des services de détection 

et de répression est exercée par les procureurs qui envoient des représentants des autorités 
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judiciaires dans les centres de détention et par le secrétariat des comités provinciaux de 

surveillance chargés de la protection des droits des citoyens qui procèdent régulièrement à 

des inspections et examinent les signalements et les plaintes. 

8. Concernant les recommandations 38.75, 38.157 et 38.325, l’Iran affirme que, 

conformément à l’article 19 de la Constitution, les Iraniens, quelle que soit leur appartenance 

ethnique ou tribale, jouissent des mêmes droits, et que la couleur de peau, la race, la langue 

ou d’autres caractéristiques analogues ne sont pas des motifs de privilège ou de 

discrimination. Il convient de noter que l’Iran, qui est une nation dotée d’une riche histoire, 

n’a jamais puisé les fondements de son édification dans des conflits ethniques ou religieux et 

n’a pas été établi sur une dichotomie opposant la majorité aux minorités. Toute tentative 

visant à présenter les groupes ethniques comme des minorités est fondamentalement 

incompatible avec les réalités historiques, géographiques et culturelles du pays. 

9. En ce qui concerne les recommandations 38.115, 38.116 et 38.117, l’Iran réaffirme 

que le droit de réunion pacifique est dûment reconnu par la Constitution et les lois ordinaires. 

Aussi les personnes exerçant ce droit sont-elles protégées par la loi et, en adoptant les mesures 

voulues, le Gouvernement garantit l’instauration d’un climat sûr et propice à de tels 

rassemblements. Toutefois, si les participants commettent, en violation de la loi, des actes 

illégaux et violents qui sèment la peur dans la population et mettent des vies en danger, ils 

doivent assumer l’entière responsabilité juridique des conséquences de leur comportement 

délictueux. 

10. S’agissant des recommandations 38.121, 38.122, 38.123, et 38.136, l’Iran souligne 

qu’en application d’un décret du Président daté du 7 mai 2023, un Comité spécial chargé de 

mener en toute transparence une enquête approfondie et impartiale sur toutes les violations 

des droits des citoyens commises pendant les émeutes de 2022 ainsi que de les traiter et d’y 

remédier a été créé. Le Comité spécial a soumis ses rapports d’enquête et ses conclusions au 

Président, et son mandat a été prorogé jusqu’au 6 octobre 2024 pour que les mesures de suivi 

et les actions nécessaires soient plus facilement menées à bien. 

11. En ce qui concerne les recommandations 38.33 et 38.284, il convient d’indiquer 

qu’alors que la violence à l’égard des femmes et des enfants a été érigée en infraction dans 

le droit pénal iranien et dans la loi de 2020 sur la protection des enfants et des adolescents, le 

projet de loi pour la prévention des préjudices causés aux femmes et le renforcement de leur 

sécurité face aux violences incrimine également toutes les formes de violence et de 

maltraitance à l’égard des femmes, des filles et des enfants ou durcit les peines prévues pour 

ces infractions. Par ailleurs, des mécanismes efficaces de suivi de l’application des lois et de 

l’action qui doit être menée ont été mis en place. Les crimes d’honneur, y compris l’homicide 

d’honneur, sont expressément érigés en infraction et le Code pénal islamique prévoit que leur 

auteur, qu’il s’agisse d’un père, d’un frère ou de toute autre personne, peut faire l’objet de 

poursuites et que la victime ou ses plus proches parents ont le droit de saisir la justice afin 

que l’auteur des faits soit poursuivi et puni. 

12. Concernant les recommandations 38.173, 38.174, 38.178 et 38.246, l’Iran affirme que 

le « mariage d’enfants » est incompatible avec ses politiques générales et son cadre juridique. 

En outre, les transformations culturelles et sociales à l’œuvre dans le pays, conjuguées à 

l’augmentation du niveau d’éducation des filles et des femmes, ont contribué à 

l’augmentation de l’âge moyen des époux au moment du mariage. 

13. Pour ce qui est de la recommandation 38.299, il est souligné que les lois et règlements 

de l’Iran protègent les enfants. D’après les articles 3, 11 et 15 de la loi de 2020 sur la 

protection des enfants et des adolescents, toute forme d’abus ou d’exploitation économique 

des enfants est incriminée, et les institutions de protection sont tenues d’intervenir 

immédiatement en pareil cas. 

14. L’Iran saisit l’occasion qui lui est donnée pour exprimer ses réserves concernant les 

parties du rapport du Groupe de travail qui pourraient être interprétées comme constituant 

une reconnaissance du régime israélien. 

15. On trouvera ci-après la position de l’Iran concernant les recommandations qui lui ont 

été adressées. 
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  Recommandations intégralement acceptées 

  L’Iran approuve pleinement les recommandations ci-après 

16. 38.31, 38.48, 38.49, 38.50, 38.51, 38.52, 38.53, 38.55, 38.56, 38.57, 38.58, 38.59, 

38.60, 38.61, 38.62, 38.63, 38.64, 38.66, 38.68, 38.69, 38.70, 38.71, 38.72, 38.80, 38.131, 

38.132, 38.135, 38.138, 38.149, 38.152, 38.154, 38.159, 38.168, 38.169, 38.171, 38.177, 

38.178, 38.179, 38.180, 38.181, 38.182, 38.183, 38.185, 38.186, 38.187, 38.188, 38.189, 

38.190, 38.191, 38.192, 38.193, 38.194, 38.195, 38.196, 38.197, 38.198, 38.199, 38.200, 

38.201, 38.202, 38.204, 38.205, 38.206, 38.207, 38.208, 38.209, 38.210, 38.211, 38.212, 

38.213, 38.214, 38.215, 38.216, 38.217, 38.218, 38.219, 38.220, 38.221, 38.222, 38.223, 

38.224, 38.225, 38.226, 38.228, 38.229, 38.230, 38.231, 38.232, 38.233, 38.234, 38.235, 

38.236, 38.237, 38.238, 38.239, 38.244, 38.247, 38.248, 38.250, 38.253, 38.254, 38.263, 

38.267, 38.268, 38.270, 38.271, 38.272, 38.273, 38.274, 38.276, 38.277, 38.278, 38.279, 

38.280, 38.281, 38.288, 38.291, 38.294, 38.295, 38.296, 38.297, 38.298, 38.300, 38.301, 

38.302, 38.303, 38.304, 38.305, 38.306, 38.307, 38.308, 38.309, 38.310, 38.311, 38.312, 

38.313, 38.314, 38.331, 38.332, 38.334, 38.343, 38.346. 

  Recommandations auxquelles il n’est pas souscrit 

  L’Iran ne souscrit pas aux recommandations ci-après 

17. 38.1, 38.2, 38.3, 38.4, 38.7, 38.8, 38.9, 38.11, 38.12, 38.13, 38.14, 38.15, 38.17, 38.19, 

38.21, 38.23, 38.24, 38.25, 38.34, 38.35, 38.36, 38.37, 38.38, 38.39, 38.40, 38.41, 38.42, 

38.43, 38.44, 38.45, 38.46, 38.47, 38.65, 38.67, 38.73, 38.74, 38.75, 38.76, 38.77, 38.78, 

38.79, 38.81, 38.82, 38.83, 38.84, 38.85, 38.86, 38.87, 38.88, 38.89, 38.90, 38.91, 38.92, 

38.93, 38.94, 38.95, 38.96, 38.97, 38.98, 38.99, 38.100, 38.101, 38.102, 38.103, 38.104, 

38.105, 38.106, 38.107, 38.108, 38.109, 38.110, 38.111, 38.112, 38.113, 38.114, 38.115, 

38.116, 38.117, 38.118, 38.119, 38.120, 38.121, 38.122, 38.123, 38.124, 38.125, 38.126, 

38.127, 38.128, 38.129, 38.130, 38.133, 38.134, 38.136, 38.137, 38.139, 38.140, 38.141, 

38.142, 38.143, 38.144, 38.145, 38.146, 38.147, 38.148, 38.150, 38.151, 38.153, 38.155, 

38.156, 38.157, 38.158, 38.160, 38.161, 38.162, 38.163, 38.164, 38.165, 38.166, 38.167, 

38.170, 38.172, 38.173, 38.174, 38.175, 38.176, 38.184, 38.203, 38.227, 38.240, 38.241, 

38.242, 38.243, 38.245, 38.246, 38.249, 38.251, 38.252, 38.255, 38.256, 38.257, 38.258, 

38.259, 38.260, 38.261, 38.262, 38.264, 38.265, 38.266, 38.269, 38.275, 38.282, 38.283, 

38.284, 38.285, 38.286, 38.287, 38.289, 38.290, 38.292, 38.293, 38.299, 38.315, 38.316, 

38.317, 38.318, 38.319, 38.320, 38.321, 38.322, 38.323, 38.324, 38.325, 38.326, 38.327, 

38.328, 38.329, 38.330, 38.335, 38.336, 38.337, 38.338, 38.339, 38.340, 38.341, 38.342. 

  Clarifications et considérations particulières 

18. En ce qui concerne la recommandation 38.21, l’Iran précise que, depuis des décennies, 

il attache une grande importance aux cinq principaux traités internationaux relatifs aux droits 

de l’homme, qui interdisent la torture et la disparition forcée. En outre, compte tenu des lois 

et règlements nationaux, ces actes sont incriminés et passibles de poursuites. 

19. Pour ce qui est des recommandations 38.124, 38.128 et 38.203, le décret d’application 

régissant l’administration chargée des prisons d’État et de l’exécution des mesures de sûreté 

et de correction a été révisé conformément aux normes internationales, notamment les Règles 

Nelson Mandela, et approuvé en 2021. Il établit d’importantes garanties en ce qui concerne 

les mesures à prendre et les interdictions à respecter dans des domaines tels que la 

supervision, la communication entre les détenus et les organes de contrôle des lieux de 

détention, l’assistance judiciaire, la création de bureaux de protection des droits des détenus, 

les services de santé, l’éducation et les programmes d’emploi. Qui plus est, des services de 

soins de santé sont fournis gratuitement aux détenus, qui peuvent bénéficier, entre autres, 

d’examens médicaux, de programmes de vaccination, d’un accompagnement psychologique, 

de traitements médicaux et, si nécessaire, d’une hospitalisation. 
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20. En ce qui concerne la recommandation 38.137, il est rappelé que l’article 3 du Code 

pénal islamique dispose que la loi pénale iranienne s’applique à quiconque commet une 

infraction sur le territoire placé sous la juridiction de l’Iran, que ce soit sur terre, en mer ou 

dans les airs. Par conséquent, dans le système juridique iranien ou dans tout autre système 

juridique (hormis dans les cas où les immunités diplomatiques et consulaires reconnues 

s’appliquent), la nationalité ne fait pas obstacle à l’engagement de poursuites contre les 

auteurs d’infractions. 

21. S’agissant de la recommandation 38.148, la loi sur l’utilisation d’armes à feu par le 

personnel des forces armées en cas de nécessité, promulguée le 8 janvier 1995, interdit 

l’utilisation des armes à feu hormis dans des circonstances exceptionnelles, qui sont 

strictement définies et soumises au respect de quatre conditions, notamment le fait que 

l’utilisation des armes soit une mesure prise en dernier recours. 

22. En ce qui concerne la recommandation 38.153, il convient de préciser que la liberté 

de culte et d’expression est également garantie par les articles 23, 24 et 26 de la Constitution 

et par les lois ordinaires. Les membres des minorités religieuses sont libres de tenir leurs 

cérémonies religieuses et de célébrer leur culte. Les membres de quelque 300 églises, de 

16 synagogues et de 78 lieux de culte zoroastriens situés dans différentes régions d’Iran 

exercent librement leur religion. En outre, 40 églises ont été reconstruites et rénovées avec 

l’aide financière de l’Organisme du patrimoine culturel et du tourisme et 57 organisations et 

associations en lien avec les minorités religieuses traitent de questions propres aux minorités 

religieuses et reçoivent des aides publiques chaque année. 

23. S’agissant des recommandations 38.77, 38.78, 38.79, 38.240 et 38.241, il convient de 

rappeler que l’article 20 de la Constitution dispose que toutes les personnes, hommes comme 

femmes, bénéficient de l’égale protection de la loi. D’après les orientations législatives 

générales, la prévention de toute discrimination injustifiée se fait au stade législatif. La forte 

présence des femmes dans les sphères politique, sociale, économique, scientifique, artistique 

et sportive, qui était en partie attestée par le rapport national, montre que l’Iran a toujours 

pris des mesures pour permettre l’égalité des chances et qu’il poursuit son action dans ce sens. 

24. En ce qui concerne la recommandation 38.129, la promulgation, en 2015, de la loi sur 

l’exécution des condamnations pour infraction financière, qui a remplacé les dispositions 

juridiques précédentes, a constitué une importante réforme en faveur des personnes 

susceptibles d’être condamnées pour infraction financière. L’examen des dispositions de la 

loi en question, en particulier des articles 1 à 3, montre que nul n’est incarcéré simplement 

pour avoir manqué à ses obligations contractuelles. Au contraire, le placement en détention 

n’est prononcé que dans les cas où une personne refuse délibérément de s’acquitter de ces 

obligations, bien qu’elle ait les moyens financiers pour le faire. Le législateur a intégré des 

dispositions relatives à l’insolvabilité et à la déclaration de patrimoine, qui prévoient des 

mécanismes suffisants permettant d’éviter la détention aux personnes insolvables. 

25. Concernant les recommandations 38.125, 38.126, 38.127, 38.145, 38.161 et 38.162, 

l’Iran affirme que les activités des partis politiques, des groupes, des journalistes, des 

professionnels des médias, des organisations non gouvernementales et d’autres acteurs 

engagés dans divers domaines des droits de l’homme, notamment les droits des femmes et 

des enfants, sont protégées par la loi. En outre, il rappelle que toute forme de détention 

arbitraire ou non prévue par la loi est strictement interdite par la loi et que les personnes qui 

violent cette interdiction s’exposent à des poursuites pénales. Les défenseurs des droits de 

l’homme et les journalistes peuvent continuer à agir librement tant qu’ils n’enfreignent pas 

la loi. On compte actuellement des milliers de journalistes et de membres de la société civile, 

dont seuls quelques-uns risquent d’être poursuivis pour avoir commis une infraction. 

26. S’agissant de la recommandation 38.344, l’Iran indique qu’il accueille l’une des plus 

fortes populations de migrants et de réfugiés au monde, la plupart d’entre eux étant arrivés 

de l’Afghanistan au cours des quarante dernières années. Il leur a offert un large accès aux 

soins de santé, à l’éducation et à d’autres services essentiels. En outre, il a déployé des efforts 

considérables pour intégrer les migrants dans ses systèmes de santé et d’éducation publiques. 

En dépit de la pénurie de ressources causée par l’afflux en masse de ressortissants afghans et 

les sanctions économiques, qui ont gravement nui à l’amélioration de ses infrastructures et à 

son développement socioéconomique, il continue de fournir ces services. Il indique d’ailleurs 
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que la communauté internationale ne s’est pas acquittée de la responsabilité qui pesait sur 

elle du fait de cette situation humanitaire, lui en laissant l’entière charge. Étant donné le 

manque de fonds et l’insuffisance de l’aide financière internationale, qui s’élève à moins de 

50 centimes par personne et par an, la situation devrait encore se détériorer. 

27. Pour ce qui est de la recommandation 38.345, il convient de souligner que l’Iran est 

d’avis que, comme il est indiqué dans les normes et règlements internationaux, le retour 

volontaire des réfugiés est la solution la plus durable à la question des réfugiés. L’Iran 

demande donc à la communauté et aux institutions internationales de faciliter le retour de ces 

personnes en Afghanistan, leur pays d’origine, en les aidant à s’y réintégrer. L’afflux en 

masse d’Afghans en Iran et leur présence prolongée ont mis les infrastructures à rude épreuve 

et alimenté le mécontentement dans les régions d’accueil, ce qui a affaibli la résilience de ces 

dernières. La communauté internationale devrait donc s’acquitter de sa responsabilité en 

créant, en Afghanistan, les conditions économiques et sociales propres à garantir le retour 

des réfugiés afghans dans la dignité. 

 Notes 

 

 1 The Islamic Republic of Iran expresses its profound appreciation for the active participation of all 

States that took part in the fourth cycle of the Universal Periodic Review (UPR), as well as for the 

Troika and the UPR Secretariat for their efforts in coordinating the proceedings and providing the 

necessary assistance. 

 2 International Covenant on Civil and Political Rights. 

 3 Convention on the Rights of the Child. 
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